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o

Par cet arrêt, la cour a été conduite, en tant que juge de l’impôt sur le
revenu, à faire appli ca tion de la conven tion fiscale bila té rale
franco‐alle mande à deux titres.

2

Au premier chef, elle juge qu’aucune des stipu la tions de cette
conven tion, notam ment pas ses articles 25 et 25 a, ne lui impo sait de
surseoir à statuer sur le litige dont elle était saisie dans l’attente de la
conclu sion éven tuelle d’un accord amiable entre les auto rités fiscales
fran çaises et alle mandes, ni d’enjoindre à celles‐ci de se soumettre à
une procé dure d’arbi trage, et de surseoir à statuer dans l’attente de la
déci sion issue d’une telle procédure.

3

Au second chef, la cour, après avoir déter miné de manière posi tive le
domi cile d’un contri buable en France, a vérifié si cette conven tion
fiscale bila té rale faisait obstacle à son impo si tion à raison de
l’ensemble de ses revenus, au regard des quatre critères de
domi ci lia tion posés par cet instru ment international.
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CONCLUSIONS DU RAPPORTEUR PUBLIC

Didier Ury
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Droits d'auteur
Ces conclusions ne sont pas libres de droits. Leur citation et leur exploitation commerciale
éventuelles doivent respecter les règles fixées par le code de la propriété intellectuelle. Par ailleurs,
toute rediffusion, commerciale ou non, est subordonnée à l’accord du rapporteur public qui en est
l’auteur.

Un exemple rare de l’appli ca tion des quatre critères de domi ci lia tion
fiscale d’une personne physique par la conven tion fiscale bila té rale
franco‐alle mande. Appli ca tion du raison ne ment fixé par la déci sion
Memmi du 17 mars 1993 (n  85894, RJF 5/93 n  612) selon lequel après
avoir déter miné de manière posi tive le domi cile d’un contri buable en
France, le juge doit véri fier si une conven tion fiscale bila té rale fait
obstacle à son impo si tion à raison de l’ensemble de ses revenus ou de
certains d’entre eux. Égale ment, première fois que le juge se déclare
incom pé tent pour obliger deux états à engager une
procé dure d’arbitrage.

1

o o

À l’issue de l’examen de la situa tion fiscale person nelle de M  A, de
natio na lité alle mande et veuve depuis 1989 de l’indus triel alle mand A,
fonda teur du groupe du même nom, l’admi nis tra tion a consi déré
qu’elle devait être regardée comme une rési dente fran çaise au titre
des années 2008 et 2009, et impo sable à ce titre sur l’ensemble de ses
revenus mondiaux. Au titre de la percep tion d’inté rêts de
parti ci pa tion dans des sociétés et de divi dendes, elle a été assu jettie à
des coti sa tions supplé men taires d’impôt sur le revenu et de
contri bu tions sociales, assor ties des inté rêts de retard et, en dernier
lieu, de la majo ra tion de 10 % pour non dépôt, pour un montant total,
en droits et péna lités, de 4 625 530 euros, recouvré en 2013. Elle
relève appel du juge ment n  1402822 du 11 mars 2021, par lequel le
tribunal admi nis tratif de Nice, après avoir prononcé la décharge des
coti sa tions supplé men taires d’impôt sur le revenu et de contri bu tions
sociales auxquelles elle a été assu jettie au titre de l’année 2008, à
concur rence d’un crédit d’impôt d’un montant de 421 085 euros, a
rejeté le surplus des conclu sions de sa demande, en tant qu’il ne lui a
pas donné entière satisfaction.
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Tout d’abord, vous devez prononcer un non- lieu à statuer en droits et
péna lités à hauteur de 7 113 euros en matière de contri bu tions
sociales de l’année 2008, et de 857 984 euros, en matière d’impôt sur
le revenu de l’année 2009, à la suite d’un dégrè ve ment accordé le
20 décembre 2021, corres pon dant au montant de l’impôt prélevé à la
source en Alle magne sur les divi dendes de M  A. Le montant du
litige dont vous avez à connaître s’élève donc à la somme de
3 334 348 euros.

3

me

Ensuite, l’affaire dont vous avez à connaître est déli cate sur le plan du
prin cipe de l’impo si tion de M  A en France. En effet, cette personne
peut être quali fiée de contri buable compliant, c’est- à-dire
respec tueux de ses obli ga tions fiscales, tant en France, qu’en
Alle magne, pays d’où elle retire l’essen tiel de ses revenus.

4

me

Elle a en effet sous crit en Alle magne des décla ra tions de revenus, en
qualité de rési dente fiscale, et à ce titre, elle produit un certi ficat du
fisc alle mand qui atteste de son obli ga tion fiscale illi mitée dans ce
pays. Elle a égale ment sous crit auprès du centre des non‐rési dents,
des décla ra tions d’impôt sur la fortune, ainsi que de revenus fonciers.

5

Pour autant, le fisc fran çais a consi déré que M  A, veuve et sans
charge de famille, avait son foyer en France au titre des années en
litige, et plus préci sé ment dans les Alpes‐Mari times, où elle dispose
d’une remar quable propriété par l’inter mé diaire de la société civile
immo bi lière « Les Rési dences du Parc des Zoraïdes », dont elle était
gérante, société civile qui est détenue à 76 % par la fonda tion A dont
le siège est en Alle magne, qui est présidée par l’inté ressée, le reste
des parts sociales étant dans les mains de la fille de la requé rante.
Pour domi ci lier fisca le ment M  A en France, et imposer des revenus
issus de capi taux mobi liers et d’inté rêts de société, le reste des
ressources étant laissé à l’Alle magne (BIC, pensions…), le véri fi ca teur
s’est notam ment fondé sur des éléments obtenus à la suite de
l’exer cice de son droit de commu ni ca tion auprès de l’auto rité
judi ciaire, auto risé par le procu reur de la Répu blique du tribunal de
grande instance de Marseille le 28 mars 2011. L’auto rité judi ciaire a eu
à connaître d’un dossier qualifié par la presse d’opéra tion
« mains propres », impli quant des élus de communes proches de la
prin ci pauté de Monaco, ainsi qu’un entre pre neur italo‐moné gasque,
l’ensemble étant impliqué dans des affaires dans le BTP. Les pièces du
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dossier judi ciaire ont accré dité l’idée que l’entre pre neur
italo‐moné gasque était le compa gnon de M  A. Le véri fi ca teur, qui a
exploité des procès‐verbaux d’audi tions, notam ment celui de M  A,
dont les décla ra tions doivent être regardés comme probantes, en
dépit qu’elle n’ait pas été assistée d’un avocat, relève que l’inté ressée
rési dait habi tuel le ment dans sa somp tueuse villa en France, à
l’excep tion, a‐t‐elle déclaré, d’une période de huit à dix jours par mois
où elle se rendait en Alle magne. Ces décla ra tions ont été corro bo rées
par le compa gnon présumé de M  A, lui aussi audi tionné par les
forces de l’ordre, et par l’inten dante de la propriété, dont il n’est pas
établi que ses décla ra tions, qui se bornent à corro borer celles des
prin ci paux inté ressés, auraient été moti vées par une situa tion de
conflit avec son employeur, puisqu’elle a été remer ciée. En outre, à la
suite d’une perqui si tion menée dans la propriété de
Roque brune‐Cap‐Martin, il a été constaté la présence de nombreux
effets person nels, tels que 37 costumes, ce qui atteste de la présence
d’un monsieur dans cette villa, des chéquiers et des clas seurs, et de
trois véhi cules, le tout appar te nant au présumé compa gnon
de M  A.

me

me

me

me

Le service a corro boré ses consta ta tions, par la déter mi na tion du
nombre de jours que M A avait passé en Alle magne et en France au
cours des années en litige, à partir des factures de loueurs d’avion
portant sur le trajet entre Nice et Baden- Baden (M  A voya geant en
avion privé), lieu de sa rési dence en Alle magne, et des dates de
retraits d’espèces, de chèques tirés ou remis à l’encais se ment, de
retraits d’argent par carte bancaire ou de paie ments effec tués par
carte bancaire en France, figu rant sur les relevés de comptes ouverts
auprès d’établis se ments bancaires situés à Monaco. Elle a égale ment
constaté que les factures détaillées de télé phone fixe installé dans la
propriété de Roque brune‐Cap‐Martin et de télé phones mobiles
établis saient de nombreux appels passés depuis la France,
corro bo rant les périodes de séjour en France, et que les relevés de
badges facturés par une société d’auto route, obtenus à la suite de
l’exer cice du droit de commu ni ca tion, indi quaient des passages
régu liers et fréquents dans les Alpes‐Mari times. La présence
de M  A en France s’est élevée à 301 jours en 2008, et 294 jours
en 2009.
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Le véri fi ca teur a donc consi déré que le foyer de M  A était en
France, aux motifs qu’elle y rési dait nette ment plus qu’en Alle magne,
et qu’elle y entre te nait une rela tion intime.

8 me

M  A conteste être rési dente fran çaise sur les années en litige, faute
d’y disposer d’un domi cile fiscal au sens des articles 4 A et 4 B du
code général des impôts, et alors que, selon elle, les critères de la
conven tion franco‐alle mande du 21 juillet 1959 confirment sa
rési dence fiscale en Allemagne.

9 me

Elle fait valoir que les éléments relevés par l’admi nis tra tion sont
insuf fi sants pour établir le carac tère de noto riété inhé rent à un
concu bi nage avec un monsieur qui dispose d’un appar te ment à
Monaco. Si effec ti ve ment il n’est pas radi ca le ment établi que
monsieur était le compa gnon attitré de madame, il demeure
que M  A, qui est céli ba taire et sans enfant à charge, avait le centre
de sa vie person nelle en France au titre des années en litige, compte
tenu du temps qu’elle y passe, et d’une rela tion qui peut à tout le
moins être quali fiée de privi lé giée depuis plusieurs années avec le
monsieur précité, qui n’est pas contestée, et corro borée par les
éléments de fait relevés.
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me

Pour contester que son foyer prin cipal d’habi ta tion soit en France, et
affirmer que le centre de sa vie person nelle était en Alle magne, la
requé rante fait d’abord valoir que l’admi nis tra tion n’aurait pas tenu
compte de dépla ce ments en voiture vers l’Alle magne. Mais elle ne
justifie pas de trajets auto rou tiers entre la France et l’Alle magne, pays
où elle se renait en jet. Ensuite, elle soutient que les opéra tions
bancaires n’ont pas néces sai re ment été réalisés de France et aux
dates indi quées, et que les décomptes de l’admi nis tra tion comportent
des erreurs. Mais elle ne met pas en évidence ces erreurs, ni que les
commu ni ca tions télé pho niques peuvent être liées à la présence du
personnel dans la propriété, alors qu’elle a reconnu elle‐même dans
le cadre de son audi tion, que ses séjours en Alle magne étaient
tempo raires. Dans ces condi tions, selon nous, et notam ment parce
que l’inté ressée a résidé en France pendant une durée nette ment
supé rieure à celle des séjours effec tués en Alle magne, le service
démontre que M  A habi tait norma le ment à Roquebrune- Cap-
Martin, où elle avait le centre de sa vie person nelle, au titre des
années liti gieuses. Par suite, ayant son foyer en France au sens du a.
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du 1. de l’article 4 B du code général des impôts, elle y avait son
domi cile fiscal au sens de l’article 4 A.

Deuxiè me ment, M  A produit une attes ta tion du bureau des
finances alle mand du 15 février 2012 mention nant une obli ga tion
fiscale illi mitée pour l’impôt sur le revenu en Alle magne, du fait de sa
rési dence à Baden‐Baden au sens du a) du 4 du (1) de l’article 2 de la
conven tion franco- allemande. Elle fait valoir que les critères stipulés
au b) du même article font obstacle à son impo si tion en France. La
circons tance que l’inté ressée ait été soumis à l’impôt sur le revenu en
Alle magne au titre des années d’impo si tion en litige, ne suffit pas, par
elle‐même, à lui conférer la qualité de résident d’Alle magne au sens
des stipu la tions préci tées, dès lors qu’elle aurait pu être assu jettie à
cet impôt en raison de la seule dispo si tion de revenus de source
alle mande. Il vous faut aller plus loin, en vous inspi rant des
commen taires du modèle de la conven tion OCDE, selon lesquels il
convient d’étudier les diverses formes de liens person nels envers un
État (CE, 9 juin 2020, Bich, n  434972, RJF 8-9/20 n  723, concl.
K. Ciaval dini C723). Sur ce point, il me semble que les éléments
actionnés par M  A, tenant à la présence de sa famille en Alle magne,
de sa qualité de prési dente de la fonda tion A, et qu’elle y perçoit
l’essen tiel de ses ressources, vous obligent à consi dérer sans
conteste, que vous êtes bien face à un conflit de rési dence (CE,
24/1/11, n  316457, Moghadam, RJF 4/11 n  490).

12 me
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Vous devez alors déter miner la rési dence fiscale de l’inté ressée, en
faisant appli ca tion succes si ve ment des critères énoncés par la
conven tion appli cables lorsqu’une personne physique est regardée
comme rési dente de chacun des États. La rési dence est alors
déter minée en fonc tion de critères qui sont, succes si ve ment, le lieu
du foyer perma nent d’habi ta tion, le centre des inté rêts vitaux,
c’est‐à‐dire l’État avec lequel ses liens person nels et écono miques
sont le plus étroits, le lieu du séjour habi tuel, et enfin, en dernier
recours, la natio na lité (CE, 26 janvier 1990, n  69853, Renck, RJF
3/1990 n  240, concl. O. Fouquet à Dr. fisc. 1990 comm. 1121).

13

o

o

Il vous faut donc aller sur la notion de foyer d’habi ta tion perma nent,
qui comme nous venons de le dire, corres pond au sens du droit
conven tionnel à la dispo si tion durable d’une habi ta tion (CE
13 mai 1983 n  28831, M. X, RJF 7/83 n  848 (conven tion
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franco‐améri caine) ; CE 21 décembre 1983 n  27685, M. X, RJF
2/84 n  107 (conven tion franco‐espa gnole) ; CE
26 janvier 1990 n  69 853, Renck, RJF 3/90 n  240, concl. O. Fouquet
Dr. fisc. 23‐24/90 c. 1121 (conven tion franco‐alle mande) ; CE
11 décembre 2009 n  300733, M. et M  D, RJF 2010, n  195), sans
qu’ait d’inci dence le lieu du séjour prin cipal, et le critère des liens
fami liaux (CE, 17/12/10, n  316144, Venekas, dans le cadre de la
conven tion fiscale franco‐gabonaise).

o

o

o o

o me o

o

En l’espèce, il est constant que M  A dispo sait au titre des années en
litige et de manière durable, d’une propriété située en Alle magne.
Ainsi, il ne peut qu’être constaté qu’elle dispo sait d’un foyer
d’habi ta tion perma nent dans les deux États.

15 me

Il vous faut donc déter miner main te nant le centre de ses inté rêts
vitaux, qui vise à situer l’État avec lequel les liens person nels et
écono miques sont les plus étroits. À ce titre, sont pris en
consi dé ra tion les rela tions fami liales et sociales du contri buable, ses
occu pa tions, ses acti vités poli tiques, cultu relles ou autres, le siège de
ses affaires, le lieu d’admi nis tra tion des biens (CE,
26/9/12, n  346 556, Tedesco, dans le cadre de la
conven tion franco‐belge).

16
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Sur la période en litige, il est constant que les parents de M  A, ses
deux filles et ses petits enfants sont installés en Alle magne, qu’elle
effectue la plupart de ses soins médi caux dans une clinique du
groupe A, qu’elle est inscrite sur les listes élec to rales en Alle magne,
qu’elle parti cipe à la vie de la fonda tion « A» et qu’elle donne à des
asso cia tions alle mandes. Toute fois, comme déjà dit, elle n’a résidé en
Alle magne que 40 jours en 2008 et 38 jours en 2009. Compte tenu de
sa rési dence habi tuelle dans le sud de la France, et de sa rela tion
privi lé giée avec le monsieur précité, il nous semble que ses liens
person nels étaient ainsi plus étroits avec la France qu’en Allemagne.

17 me

S’agis sant main te nant des inté rêts écono miques de M  A, compte
tenu de ses fonc tions au sein de la fonda tion précitée et du
patri moine en résul tant, l’essen tiel de ses revenus était situé en
Alle magne, ce que d’ailleurs le ministre ne conteste pas. Sur ce point,
sa seule qualité d’associé de plusieurs sociétés civiles immo bi lières en
France et à Monaco, ne peut venir amoin drir la réalité d’inté rêts
écono miques en Alle magne, notam ment parce que c’est dans ce pays
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qu’elle retire l’essen tiel de ses revenus, notam ment patri mo niaux,
ainsi qu’il ressort des mentions de la propo si tion de recti fi ca tion
repre nant les termes des décla ra tions sous crites en Alle magne, qui
font état de la percep tion de salaires, de pensions, de béné fices
indus triels et commer ciaux et de revenus de capi taux mobi liers y
trou vant leur source.

Pour appré cier le centre des inté rêts vitaux, les commen taires de
l’OCDE stipulent qu’outre les éléments rela tifs à la situa tion
person nelle, fami liale et écono mique, les consi dé ra tions tirées du
compor te ment personnel de l’inté ressé doivent toute fois
spécia le ment retenir l’atten tion. En l’espèce, compte tenu des liens
person nels et écono miques étroits de M  A avec les deux États, le
centre de ses inté rêts vitaux ne peut pas être défi ni ti ve ment attribué
à l’un des États contractants.

19
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S’agis sant main te nant du lieu du séjour habi tuel, qui ne se confond
pas avec le lieu du séjour prin cipal au sens du droit interne, il
convient de tenir compte des séjours effec tués tempo rai re ment dans
un autre État, notam ment pour des motifs profes sion nels, dès lors
qu’ils présentent un carac tère habi tuel (CE, 16 juillet 2020, n  436 570,
Curot, dans le cadre de la conven tion franco‐brési lienne). Le séjour
habi tuel dans un État s'ap précie au regard de la fréquence, de la
durée et de la régu la rité des séjours dans cet État qui font partie du
rythme de vie normal de la personne et ont un carac tère plus que
tran si toire, sans qu'il y ait lieu de recher cher si la durée totale des
séjours qu'elle y a effec tués excède la moitié de l'année.

20

o

En l’espèce, M  A fait valoir que, compte tenu de ses impé ra tifs
profes sion nels et fami liaux, elle se rendait chaque mois en Alle magne
pour une durée mini male de huit jours.

21 me

Il résulte effec ti ve ment de l’instruc tion, que la requé rante s’est
rendue chaque mois en Alle magne à Baden- Baden, à l’excep tion des
mois d’août, pour des séjours d’une durée unitaire, pour l’essen tiel, de
trois nuitées, repré sen tant au total une durée d’environ quarante
jours annuels. Si M  A est regardée comme rési dente alle mande, le
critère subsi diaire de la natio na lité posé par la conven tion franco- 
allemande trou ve rait à s’appli quer, et elle devrait alors être déchargée
des impo si tions supplé men taires appli quées en France. (CE

22
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26 janvier 1990, Renk, n  69853, 7  et 9  s.-s. :  RJF 3/90 n  240, concl.
O. Fouquet Dr. fisc. 23-24/90 c. 1121).

o e e o

Sa présence en Alle magne, qui est fréquente et régu lière, et qui
rythme sa vie, est parfai te ment justi fiée par ses liens fami liaux et ses
obli ga tions profes sion nelles tenant au verse ment des sommes
impor tantes qui lui sont allouées, issue de la fonda tion A. Toute fois,
elle demeure très majo ri tai re ment en France où elle réside
habi tuel le ment, et les séjours en Alle magne d’une durée maxi male de
trois jours, et non de huit jours comme elle le reven dique, ne sont à
notre sens que tran si toires, au sens de la juris pru dence Curot
précitée. Ainsi, il nous semble que son séjour habi tuel était en France,
et vous n’aurez donc pas, comme c’est la règle en cas de séjour
habi tuel dans les deux États contrac tants, à actionner le critère de la
natio na lité. Dans ces condi tions et circons tances, même si M  A est
alle mande, dès lors qu’elle ne peut vala ble ment opposer le droit
conven tionnel au droit national, elle n’est pas fondée à demander la
décharge des impo si tions contestées.

23

me

Vous devez donc aller sur la demande de sursis à statuer exprimée
par M  A, dans l’attente de l’issue de la procé dure amiable engagée
sur le fonde ment de la conven tion franco‐Alle mande, et d’enjoindre à
l’admi nis tra tion de se soumettre à la procé dure d’arbi trage prévue
par cette convention.

24
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Il résulte de l’instruc tion que M  A a demandé le 10 octobre 2013 aux
auto rités fiscales alle mandes l’ouver ture d’une procé dure amiable, sur
le fonde ment des stipu la tions de l’article 25 de la conven tion
franco‐alle mande du 21 juillet 1959.

25 me

Après instruc tion du dossier, le 7 février 2018, les auto rités fiscales
alle mandes ont saisi les auto rités fiscales fran çaises de l’ouver ture
d’une procé dure amiable. Cette procé dure est toujours pendante
puisque le ministre vous a indiqué le 17 mai 2024 que le dialogue entre
les deux États n’avait toujours pas abouti, et qu’avant de décider d’une
posi tion, les auto rités natio nales étaient en attente de la déci sion de
la cour.

26

M  A lit l’article 25 a de la conven tion précitée comme faisant
obli ga tion aux États de l’appli quer de bonne foi, et par suite, qu’en cas
de carence, le juge peut enjoindre aux États de dési gner une

27 me
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commis sion d’arbi trage, et de surseoir à statuer dans l’attente de la
déci sion à intervenir.

Quelques préci sions doivent vous être appor tées sur ce point.28

Le recours à une commis sion d’arbi trage dans le cadre de la
procé dure amiable, qui a été crée par un avenant du
28 septembre 1989, a été modifié par un avenant du 31 mars 2015,
notam ment pour préciser que la procé dure amiable peut être initiée
indé pen dam ment des recours prévus par le droit interne de ces
États. Cette modi fi ca tion est appli cable aux impo si tions inter ve nant à
compter du 1  janvier 2016. La conven tion franco‐alle mande ne
précise pas si l’ancienne procé dure continue de s’appli quer, alors que
l’article 66.1 des commen taires de l’OCDE sur l’article 25, préco nise
qu’en cas de chan ge ment dans la conven tion, par précau tion, le texte
indique si tel est le cas. Dans ces condi tions, rien n’indique que M  A
puisse se préva loir des stipu la tions de la conven tion rela tive à la
procé dure amiable anté rieure à l’entrée en vigueur de l’avenant du
31 mars 2015.

29

er

me

Par ailleurs, même si l’article 25 dans sa rédac tion invo quée n’est pas
conforme au modèle OCDE, il résulte des commen taires sous cet
article, que l’ensemble des phases de la procé dure amiable est
indé pen dant des recours judi ciaires exercés par le contri buable. En
l’espèce, nous ne voyons aucun élément, et notam ment pas dans le
texte de l’article 25 précité, après ou avant sa modi fi ca tion, qui
empê che rait de retenir une telle inter pré ta tion de la clause
d’arbi trage. Rien dans la conven tion n’oblige le juge fiscal à surseoir à
statuer dans l’attente de la déci sion d’arbi trage, et rien ne l’auto rise à
adresser aux deux États une injonc tion de conclure un arbi trage, et
notam ment pas d’un juge fran çais vis‐à‐vis de l’Allemagne.

30

M  A se prévaut à son tour des commen taires 64 et 77 de modèle
OCDE pour vous persuader de suspendre la procé dure de recours
interne dans l’attente des résul tats de la procé dure amiable, qui inclut
l’arbi trage. Toute fois, elle omet de mentionner l’article 76 du même
texte qui confirme selon nous l’indé pen dance entre recours interne
et procé dure amiable d’arbitrage.

31 me

En défi ni tive, il nous semble donc que l’exis tence de la recherche d’un
accord amiable entre les deux États ne vous impose en aucune façon

32



Les quatre critères de la domiciliation fiscale d’une personne physique pour l’application de la
convention fiscale franco‑allemande

de surseoir à statuer sur le litige, et alors comme déjà dit que selon
nous, vous n’êtes pas compé tent pour enjoindre l’État alle mand à se
plier à une stipu la tion conventionnelle.

Vous ne pouvez donc pas accéder à la demande de M  A de surseoir
à statuer dans l’attente de l’issue de la procé dure
amiable franco‐allemande.

33 me

Ensuite, M  A fait valoir que le juge ment est irré gu lier faute d’avoir
prononcé un sursis à statuer dans l’attente de la déci sion rela tive à la
procé dure amiable engagée, et ce, au nom d’une « bonne
admi nis tra tion de la justice ». Mais compte tenu de ce qui vient d’être
dit, le refus de surseoir ne saurait vicier le jugement.

34 me

En cinquième lieu, la requé rante critique la régu la rité de la
procé dure d’imposition.

35

Premiè re ment, M  A fait valoir qu’ayant fait l’objet d’une procé dure
de perqui si tion et de saisie, et d’une garde à vue le 24 novembre 2009,
avec son compa gnon, au cours de laquelle elle a été inter rogée, et que
le véri fi ca teur a utilisé les éléments des procès- verbaux d’audi tion
établis à cette occa sion pour établir les impo si tions contes tées,
l’examen contra dic toire de sa situa tion fiscale person nelle a débuté
avant l’envoi de l’avis de véri fi ca tion daté du 23 décembre 2020, en
mécon nais sance de l’article L. 47 du livre des procé dures fiscales.
Toute fois, il est de juris pru dence constante que les procé dures
d’examen contra dic toire de situa tion fiscale person nelle, et de droit
de commu ni ca tion, sont indé pen dantes l’une de l’autre
(CE, 1  décembre 2004, n  258 774, min. c/ Jallet : RJF 2/05 n  108, 7
consi dé rant, avec les conclu sions de P. Collin BDCF 2/05 n  12). Par
suite, l’enga ge ment d’une procé dure judi ciaire à son encontre ne
saurait par elle- même révéler l’exis tence d’un début d’examen de la
situa tion fiscale person nelle du contribuable.

36 me

er o o e

o

Deuxiè me ment, la requé rante n’est pas fondée à se préva loir de
l’instruc tion fiscale réfé rencée BOI‐CF‐PRG‐20‐10, qui porte sur les
garan ties appli cables lors de l’exer cice du contrôle, qui reprend la
doctrine admi nis tra tive 13 L‐1311, puisque l’article L.80 A du livre des
procé dures fiscales exclu les textes rela tifs à la procé dure
d’impo si tion, ce qui est le cas en l’espèce.

37
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Troi siè me ment, il résulte de l’instruc tion que le véri fi ca teur a
rencontré à quatre reprises M  A dans le cadre de l’examen de sa
situa tion fiscale person nelle. Dans ces condi tions, la requé rante
n’appor tant aucun élément précis de nature à établir que ce
fonc tion naire se serait refusé à un débat oral et contra dic toire, ou
qu’il aurait manqué à son devoir de loyauté et d’impar tia lité, dans
l’exer cice de ce contrôle.

38

me

En sixième lieu, s’agis sant du bien- fondé des impo si tions, M  A fait
d’abord valoir qu’elle peut béné fi cier d’un crédit d’impôt sur les
revenus de source alle mande autres que les divi dendes, pour lesquels
elle a obtenu un dégrè ve ment. Toute fois, dès lors qu’elle est regardée
comme une rési dente fran çaise, les sommes perçues en Alle magne
sont impo sables en France, et dans cette situa tion, elles ne peuvent
donner lieu à l’appli ca tion des stipu la tions du 2 de l’article 20 de la
conven tion franco‐alle mande, qui ne prévoient l’octroi d’un crédit
d’impôt que lorsque des revenus impo sables en France, sont
égale ment impo sables en Alle magne (CE, 19 décembre 2018, n  413
033, M. et M  B).

39 me

o

me

Ensuite, la requé rante fait valoir la juris pru dence « De Ruyter » que
vous connaissez bien, pour contester son assu jet tis se ment aux
prélè ve ments sociaux. Il résulte de l’instruc tion, et notam ment des
termes mêmes de la propo si tion de recti fi ca tion, ainsi que des avis
d’impo si tion alle mands et du tableau des revenus des années en
litige, que M  A, rési dente fiscale en France mais qui n’y exer çait
aucune acti vité, a perçu en Alle magne des salaires, des pensions et
des béné fices indus triels et commer ciaux. Elle a produit des
certi fi cats d’affi lia tion à la sécu rité sociale alle mande au titre des
années 2008 et 2009 portant son nom, le numéro d’assu rance, le nom
de l’employeur, la fonda tion A, et l’iden ti fi ca tion de l’orga nisme de
sécu rité sociale et de retraite compé tent. Ces attes ta tions
mentionnent une affi lia tion à l’assu rance retraite et à l’assu rance
chômage à pleine coti sa tion, ainsi qu’à l’assu rance maladie et à
l’assu rance dépen dance. Elle démontre ainsi, qu’indé pen dam ment de
la jouis sance d’assu rances privées complé men taires, elle était
soumise à la légis la tion de sécu rité sociale alle mande en appli ca tion
des critères prévus au 2. de l’article 13 du règle ment du 14 juin 1971, et
qu’elle est ainsi fondée à se préva loir du prin cipe d’unicité de
légis la tion prévu par le 1 du même article, consacré par la

40
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juris pru dence « de Ruyter », faisant obstacle à l’appli ca tion des
contri bu tions sociales en France sur ses revenus du patri moine. Sur
ce point, vous devez examiner quelles sont les pres ta tions qui
relèvent de la sécu rité sociale, et celles qui relèvent de l’assis tance
sociale. Les premières entrent dans le champ du règle ment précité,
et pas les secondes (voyez les conclu sions éclai rantes de Romain
Victor sur la déci sion min. c/ M. et M  C du 19 juillet 2016,
CE, n  392784, 9  et 10  ch. : RJF 11/16 n  1023, concl. R. Victor C 1023).

me

o e e o

Dans ces condi tions, vous devrez décharger, en droits et majo ra tions,
les contri bu tions sociales auxquelles M  A a été assu jettie au titre
des années 2008 et 2009, à l’excep tion de la contri bu tion
addi tion nelle au prélè ve ment social prévue par le III de l’article
L. 262‐24 du code de l’action sociale et des familles.

41

me

S’agis sant enfin de l’assiette des contri bu tions sociales, comme en
matière d’impôt sur le revenu, M  A soutient que l’assiette des
contri bu tions sociales auxquelles elle a été assu jettie au titre de
l’année 2009 dans la caté gorie des revenus de capi taux mobi liers,
pour un montant de 4 265 214 euros, doit être réduite à concur rence
de la somme de 875 343 euros, qui corres pond au montant de l’impôt
prélevé à Alle magne sur des dividendes.

42

me

Le ministre ne le conteste pas mais il solli cite le béné fice de la
compen sa tion prévue à l’article L. 203 du livre des procé dures
fiscales. Il expose que la base d’impo si tion de 4 265 214 euros
mentionnée dans l’avis d’impo si tion aux prélè ve ments sociaux
corres pond aux revenus de capi taux mobi liers, mais qu’il a omis
d’imposer aux prélè ve ments sociaux la somme de 88 417 euros
corres pon dant à des revenus fonciers, qui doit ainsi faire l’objet de la
compen sa tion avec la somme de 875 343 euros, dans la limite de la
base d’impo si tion initiale, faisant obstacle à un dégrèvement.

43

La juris pru dence inter prète ainsi stric te ment le droit à compen sa tion
et l’admi nis tra tion ne peut demander une compen sa tion que si
l’insuf fi sance ou l’omis sion d’impo si tion qu’elle invoque est
vala ble ment justi fiée, et a été constatée au cours de l’instruc tion de la
récla ma tion. Or, aucune pièce du dossier ne justifie dans leur
prin cipe et leur montant les revenus fonciers allé gués par
l’admi nis tra tion, ni même d’ailleurs, à supposer de tels revenus
exis tants, qu’elle ne se serait pas déli bé ré ment abstenue de les
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assu jettir aux contri bu tions sociales ou aurait constaté l’insuf fi sance
d’impo si tion au cours de l’instruction.

En effet, les termes « revenus fonciers » n’appa raissent que dans le
para graphe relatif aux contri bu tions sociales en page 7 de la
propo si tion de recti fi ca tion, qui fait état d’une base d’impo si tion de
4 353 631 euros pour ces contri bu tions. Ce n’est que par déduc tion de
cette somme des 4 265 214 euros mentionnés pour les revenus de
capi taux mobi liers qu’on aboutit à 88 417 euros qui corres pon draient
à des revenus fonciers. À priori, ces revenus fonciers ne figurent dans
aucune autre pièce de la procé dure d’impo si tion, et ils appa raissent
dans une ligne de l’avis d’impo si tion à l’impôt sur le revenu 2009,
alors que selon la propo si tion de recti fi ca tion, les bases impo sables à
l’impôt sur le revenu se limi taient à 4 265 214 euros, sans être repris
pour les contri bu tions sociales.

45

Dans ces condi tions, l’erreur commise dans l’assiette de l’impo si tion
s’agis sant des revenus fonciers, ne peut être regardée comme étant
consti tu tive d’une insuf fi sance ou d’une omis sion entrant dans les
prévi sions de l’article L. 203 du livre des procé dures fiscales. Par
suite, la demande de compen sa tion présentée par le ministre ne peut
être accueillie.

46

Pour nous résumer nous vous propo sons donc de constater un
non‐lieu à statuer, puis de prononcer la décharge des contri bu tions
sociales des années 2008 et 2009, à l’excep tion de la contri bu tion
addi tion nelle au prélè ve ment social prévue par le III de l’article
L. 262‐24 du code de l’action sociale et des familles, ainsi que de
réduire la base de la coti sa tion de ce prélè ve ment social de la somme
de 875 343 euros, de réformer le juge ment selon ce qui vient d’être
dit, de rejeter le surplus de la requête, et de lui accorder 2 000 euros
de frais d’instance.

47

Telles sont nos conclu sions dans cette inté res sante instance.48
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